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    Préface

    
      Par Michel Hau
Professeur émérite d’Histoire Economique et Sociale à l’Université de Strasbourg
    

     

    L’Afrique fait à présent partie, avec l’Asie, des deux continents où l’on rencontre les taux de croissance économique les plus élevés. Au moment où la croissance du PIB ne dépasse pas 1 ou 2 % par an dans les pays à hauts revenus et commence à ralentir en Asie, celle-ci s’accélère dans nombre de pays d’Afrique, avec des taux annuels dépassant couramment 4 ou 5 %. L’Afrique est à présent en train d’élargir sa place dans la communauté des nations. Continent autrefois dépeuplé par le commerce des esclaves, puis exploité sans frein pour ses matières premières par les nations industrialisées, l’Afrique conjugue désormais une forte croissance démographique et une modernisation qui lui permettent d’accroître sa part dans le revenu brut mondial.

     

    Cette évolution ne ressemble pas à un long fleuve tranquille. Elle est jalonnée de crises économiques et de troubles politiques qui donnent aux courbes du Produit Intérieur Brut des allures chaotiques. Mais la tendance est bien, à présent, à une forte croissance. Ceci s’explique par l’effet de rattrapage, qui a été formulé pour la première fois par l’économiste Alexander Gerschenkron. En comparant les croissances économiques de la Grande-Bretagne et de l’Allemagne au XIXe siècle, il avait constaté que la seconde avait été beaucoup plus rapide : pays démarrant son industrialisation avec un demi-siècle de retard sur la Grande-Bretagne, l’Allemagne n’avait pas eu besoin de repasser tout le processus d’essais et d’erreurs qui avait été parcouru par la Grande-Bretagne.

     

    C’est l’histoire de cette modernisation accélérée qu’évoquent les communications réunies ici par Philippe Blaise Essomba. Le cas retenu est celui du Cameroun, pays dont on dit, non sans raison, qu’il résume à lui seul toute l’Afrique. De fait, il ne jouit pas d’une rente pétrolière aussi importante que l’Angola, le Nigéria ou le Gabon, mais il n’est pas pour autant dépourvu de pétrole et, grâce à une économie diversifiée, il possède d’autres sources de devises et de recettes fiscales, comme les bois tropicaux, le café ou le cacao. Les chapitres contenus dans cet ouvrage portent sur des périodes et sur des territoires très divers, ce qui lui donne toute sa richesse. Plusieurs études sont effectuées au niveau de la micro-région, et il faut s’en féliciter. C’est en effet l’échelle la mieux appropriée pour l’histoire économique et sociale. Celle-ci peut alors s’inscrire dans des espaces géographiquement et humainement plus homogènes que l’espace national et éviter de tomber dans le piège des études nationales qui, saturées de chiffres et de textes provenant des administrations centrales, donnent trop d’importance aux politiques économiques gouvernementales par rapport aux comportements des agents économiques eux-mêmes. Les faits rassemblés ici restituent la réalité économique et sociale du Cameroun dans toute sa complexité.

     

    En évoquant le Nord-Cameroun, Mireille Elise Ebene Nyamnding donne une idée de la pauvreté d’une population exposée à l’aridité du climat et aux fléaux naturels, souffrant de véritables famines dans les années Trente, et de disettes jusqu’à aujourd’hui. Même chez les éleveurs, on mange rarement de la viande. Le développement de l’agriculture de rente aux dépens des cultures vivrières et, surtout, l’alourdissement de la fiscalité et les prélèvements de main-d’œuvre effectués dans le cadre du travail obligatoire pendant la période coloniale ont aggravé une situation déjà très précaire. Les charges nouvelles imposées aux populations n’ont pas été compensées par les quelques réalisations de l’administration coloniale, comme les améliorations apportées aux méthodes de culture, la lutte contre les acridiens ou la construction de routes.

     

    Un autre effet de la période coloniale, étudié par Mathias Mvondo dans le Centre-Sud, a été la politique de regroupement des villages le long des routes et des pistes de portage. Ces déplacements des populations avaient pour but de faciliter leur contrôle par l’administration. Ils permettaient d’accélérer la perception de l’impôt en nature et, de plus en plus, en espèces, avec le développement des cultures de rente. Ils ont ainsi accéléré la monétarisation de l’économie. En même temps, ils ont contribué à intensifier la pression sur les sols cultivés, aux abords immédiats des villages de regroupement : les délais de jachère ont été raccourcis et les cultures vivrières ont été rejetées plus loin, les cacaoyères et les caféières étant installées préférentiellement près des villages. À la fin du régime de coercition coloniale, une dynamique du retour s’est déclenchée, conduisant au développement de plantations et de palmeraies par les paysans sur les anciens sites d’habitat.

     

    Deux communications, celles de Lucien Bekono Ngo’o et de Raymond Ebalé, étudient comment l’administration coloniale a mis en place une fiscalité omniprésente et redondante : taxe sur les animaux d’élevage s’ajoutant aux droits de pacage, taxe sur les armes s’ajoutant au droit de chasse, et même taxes sur les chiens et sur les bicyclettes. Tous les prétextes étaient bons, jusqu’à cette théorie des administrateurs coloniaux selon laquelle l’alourdissement de la fiscalité était le moyen d’augmenter chez les autochtones la propension à travailler. Après l’indépendance, les ministres des finances successifs n’ont guère tenté d’alléger ce système. Il est vrai qu’il est rare, où que l’on soit dans le monde, qu’un ministre des finances supprime des impôts créés par ses prédécesseurs…

     

    Le pétrole n’est pas la seule ressource sur laquelle un pays africain peut compter pour acquérir des devises afin de pourvoir à ses besoins en produits étrangers ou pour rapporter à l’État des recettes fiscales. L’étude de Lucie Zouya Mimbang sur les planteurs autochtones de l’Est-Cameroun, le montre clairement. Dans l’intérieur du pays, les coûts du transport vers la côte rendaient difficile le développement des cultures de rente. Les Européens avaient installé des plantations dans l’Est-Cameroun en bénéficiant d’une main-d’œuvre gratuite fournie dans le cadre des prestations de travail obligatoire. Pour faciliter l’opération, l’administration coloniale avait multiplié les dispositions interdisant aux autochtones de créer leurs propres cacaoyères ou caféières. Lorsque cet ensemble de contraintes commença à être démantelé, à partir de 1946, les colons européens protestèrent de façon virulente, prédisant l’effondrement des cultures de rente dans la région et le chaos économique. Il n’en fut rien : les paysans créèrent des exploitations familiales plus compétitives que les petites exploitations européennes, qui disparurent l’une après l’autre. Les plus gros planteurs européens survécurent toutefois en embauchant une main-d’œuvre salariée venue d’autres régions. Finalement, planteurs européens et autochtones se retrouvèrent d’accord à partir des années 1950 pour présenter des revendications communes vis-àvis de l’administration, comme la réduction des taxes de sortie sur les exportations de cacao. Ainsi fut maintenue, grâce au relais assuré par la paysannerie autochtone, une activité qui, malgré les fluctuations des cours, assure des revenus à une partie de la population rurale et des rentrées de devises au pays.

     

    Tout ne va pas pour le mieux sur le marché du cacao, comme le montre Mathieu Jérémie Abena Etoundi dans son étude sur la zone Nyong et So’o. La libéralisation du marché, décidée en 1990 dans le cadre du plan d’ajustement structurel, a eu des effets ambivalents. D’un côté, elle a poussé les producteurs à se regrouper en coopératives pour obtenir de meilleurs prix, ce qui a eu un effet indéniablement positif sur l’insertion d’une partie de la paysannerie de la région dans l’échange international. Mais, d’un autre côté, elle a permis la prolifération d’intermédiaires douteux qui ont lésé les producteurs les moins bien organisés. Au bout du compte, des cacaoyères ont été abandonnées et la production de la région ne représente que la moitié du niveau atteint dans les années 1980.

     

    André Jules Eloundou attire notre attention sur l’importance de la filière bois. Quatrième exportateur africain de bois d’œuvre, le Cameroun voit le secteur de l’exploitation forestière et du transport du bois contribuer à 3 ou 4 %, voire bien davantage certaines années, de son Produit Intérieur Brut. Cette branche d’activité donne des dizaines de milliers d’emplois directs (abattage, transport) et indirects (entretien des engins, assurances, sciage du bois, menuiserie) et alimente le budget de l’État par de multiples impôts (redevance forestière, droits de sortie, taxes diverses sur les transports, etc.).

     

    Philippe Blaise Essomba et Michel Fabrice Akono Abina mentionnent un fait peu connu : le développement des transports intérieurs camerounais doit beaucoup aux immigrés grecs. Comme citoyens d’un pays membre de la Société des Nations, les Grecs avaient toutes facilités pour s’installer au Cameroun. Porteurs d’une vieille tradition commerçante et disposant de capitaux, ils achetèrent des véhicules routiers et développèrent le transport de voyageurs et de marchandises. Les Grecs développèrent également l’import-export et la réparation automobile. À Yaoundé, dans les années 1950, ils constituaient le deuxième groupe national non autochtone derrière les Français.

    La transmission des savoirs est une vieille tradition africaine, rappelle Achille Elvice Bella. Elle se faisait jadis par l’initiation et était encadrée par des rites. Le roi Njoya créa lui, même, en pays Bamum, une Académie royale, dès la fin du XIXe siècle. Le pôle universitaire de Yaoundé, qui pratique systématiquement un bilinguisme franco-anglais, promeut la diffusion des résultats des recherches les plus récentes dans un esprit d’ouverture au monde et de communication entre anglophones et francophones.

     

    Sothérie Rolande Tassi montre que même les Pygmées, si attachés à leurs traditions et si habitués à s’isoler de la société qui les environne, connaissent aujourd’hui une modernisation caractérisée par la sédentarisation, l’initiation à l’agriculture et la scolarisation des enfants. Education moderne et éducation traditionnelle ont cependant bien du mal à coexister. La première insiste sur la performance individuelle et l’utilité économique, la seconde met au premier plan la solidarité au sein du groupe et l’intégration à l’environnement naturel.

     

    Cet ensemble d’études donne l’image d’un Cameroun engagé depuis des décennies dans une modernisation à marches forcées, avec des tâtonnements, des errements et, en fin de compte, une croissance économique. Un pays qui a multiplié par dix sa population en un siècle tout en améliorant les conditions de vie d’une grande partie de ses habitants et en scolarisant la quasi-totalité de sa jeunesse est tout sauf un pays immobile. C’est, bien au contraire, un pays en marche vers le statut de « pays émergent ».

    Introduction

    Par Philippe Blaise ESSOMBA

     

    Regards sur l’histoire économique et sociale du Cameroun matérialise l’encadrement reçu par d’anciens étudiants à l’Université de Strasbourg. C’est la traduction de la reconnaissance des historiens, fruit d’un apprentissage qui s’étend parfois au-delà des murs de l’Université de Strasbourg rythmant la constitution des réseaux en matière de recherche. N’est-ce pas là la matérialisation d’une communauté scientifique internationale qu’on ne cesse d’appeler de tous nos vœux à l’Université de Yaoundé I ?

     

    Si la paternité du projet peut m’être attribuée, c’est en tant que l’un des premiers disciples camerounais de Michel Hau. Mais très vite, l’idée a mûri grâce aux encouragements de Lucie Zouya Mimbang qui a bénéficié plus tard, par mon truchement, du même encadrement. D’autres chercheurs, collègues et étudiants de l’Université de Yaoundé I, et dont les travaux explorent la sphère de l’histoire économique et sociale, ont promptement rejoint l’équipe sous ma supervision.

     

    De par son encadrement, le professeur Michel Hau, un homme discret et à l’esprit d’ouverture, entretient des liens forts avec les historiens de l’Université de Yaoundé I. Historien de l’industrie et de la croissance, Michel Hau a participé à des jurys de thèses au Cameroun comme membre et de plus son implication dans la tenue des conférences en fait un collaborateur toujours disponible. Il ne s’agit pas ici de dresser des lauriers à l’homme tout court ; l’intention est surtout d’appréhender l’enseignant chercheur dans sa discipline, l’histoire économique et sociale qui, d’une façon ou d’une autre, peut résumer l’ensemble des péripéties de la vie quotidienne au Cameroun.

     

    Les articles signés par des chercheurs-enseignants tournent autour des thématiques d’une actualité toujours renouvelée : quatre articles sont consacrés au mode de production agricole, élevage et aux planteurs ; deux articles à l’éducation et la formation ; un article à l’exploitation forestière ; un article à la fiscalité et un article aux transports.

     

    Au regard de la diversité géographique du Cameroun, la production agricole suit généralement les rythmes des saisons sans oublier des décisions politiques liés à l’import-export. Eu égard à la variation des saisons au Sud Cameroun, la maîtrise des cultures et la qualité de production peuvent être généralement assurées.

     

    Par contre, dans la partie Nord Cameroun, les cultures restent généralement tributaires de la longueur de deux saisons étalées, chacune sur six mois de l’année. Une telle évolution explique la mise en place des pôles agricoles et est à l’origine, selon les circonstances, des famines et disettes dans le Nord Cameroun dès avant la période coloniale et au moment où les autorités administratives ont introduit les cultures de rente au détriment des cultures traditionnelles (mil et sorgho). L’invasion des criquets et l’abondance des eaux en saison des pluies ont pour conséquence des inondations, des disettes et famines aboutissant au plus fort de la crise aux migrations des populations. Des mesures prises pour établir l’équilibre ont souvent été des réponses provisoires, donc des compromis, aux caprices de la nature. La lutte contre les acridiens et la mise en place des greniers par les Sociétés Indigènes de Prévoyances (SIP) en 1937, n’ont pas suffi à enrayer une calamité encore d’actualité au XXIe siècle. En 2013, les mêmes causes produisant les mêmes effets, des évènements décrits dans l’entre-deux-guerres sous la forme de catastrophe naturelle se sont reproduits.

     

    Si l’intensification des cultures de rentes remonte dans les années 20, il en va autrement dans l’Est Cameroun. L’administration française à travers Jean Barbarin a imposé, jusqu’à la fin de la Deuxième Guerre Mondiale, la pratique des cultures de rente (cacao, café) aux populations après un laisser-faire profitable aux colons. L’intensification des cultures de rente, d’abord par des Européens, ensuite par les autochtones, a eu pour principale conséquence de défavoriser des cultures vivrières ; au départ, l’administration coloniale a eu à privilégier le recrutement des populations locales pour éviter la propagation des épidémies, notamment la maladie du sommeil.

    L’introduction des cultures de rente, la disposition d’une main-d’œuvre corvéable, etc., constituent des facteurs qui ont également ouvert les portes à une économie extravertie et au capital financier grâce à la rémunération du travail. Cependant, « la mise en valeur des territoires », philosophie de l’entre-deux-guerres énoncée par Albert Sarraut, était la condition à l’effort de guerre exigé aux Africains après-guerre. La nécessité de payer l’impôt renforçait le budget grâce au prélèvement fiscal de tous les contribuables.

    Quant au prélèvement fiscal, qui est une politique appliquée en matière de recettes depuis la période coloniale, il vise notamment l’impôt imposé aux autochtones et a influencé les budgets du Cameroun. Ce prélèvement fiscal imposée par la France après la première guerre mondiale participait à l’effort de reconstruction de la France détruite, et a été à l’origine de la « mise en valeur du territoire ».

    Le Cameroun reste sans conteste un pays d’accueil. Et la politique de la porte ouverte, appliquée au Cameroun depuis 1922, a favorisé l’admission de nombreux Européens, notamment les Grecs, très actifs dans le commerce, le transport des personnes et des biens. Ils réussissent à transformer l’espace urbain, notamment Yaoundé, capitale du Cameroun, à travers un passage par une architecture qui a marqué des générations de Camerounais. Leurs camions ont sillonné les pistes carrossables sous les regards émerveillés des enfants de brousse admirant le métier de motor-boy, des bonhommes aux pieds nus. Comment les autorités camerounaises ont-elles réagi après l’indépendance du territoire pour réajuster le tir ?

     

    Dans les années 60, après l’indépendance du Cameroun, les Etats africains et de Madagascar Associés (EAMA), devenus indépendants, ont maintenu l’application des traités avec la Communauté Economique Européenne (CEE) à travers les relations privilégiées. L’accession du Cameroun à l’indépendance a également conduit les décideurs à mettre sur pied des politiques agricoles, à un moment où ses partenaires occidentaux considéraient les années 60 comme la décennie du développement de l’Afrique. Le développement envisagé s’inscrivait dans la perspective des plans quinquennaux, une autre réponse au traité de cinq ans renouvelable, signé en 1963 dans le cadre de la convention de Yaoundé I. On a eu recours à la coopération technique, ce qui a permis au Cameroun de s’ouvrir davantage au monde extérieur en diversifiant ses partenaires. Les résultats obtenus ont-ils été à la mesure des espérances ? Il est clair que les cultures de rente ont été développées au détriment des cultures vivrières. Cette situation a contribué à renforcer l’import-export et à créer la politique de dépendance observée depuis les années 60. La décennie de développement est demeurée un rêve.

     

    Les années 70, entourées du slogan « opération 100 mille tonnes de cacao », étaient destinées à encourager la production de cette culture de rente, renforçant en même temps l’abandon des cultures vivrières. Certes, les stratégies d’encouragement des paysans en vue de créer des plantations modernes, appelées plantations de démonstration, ont rapproché les plantations des villages le long des routes et ont abouti à l’attribution des médailles aux meilleurs planteurs. Les méthodes de coxage utilisées par les intermédiaires dans l’achat du cacao, le trucage des balances, et le classement du cacao en catégories (grade 1, grade 2, hors standard, non conforme), sont autant de stratégies qui ont fait perdre aux planteurs le bénéfice de leur travail. Les dividendes, qui ne représentaient qu’une portion congrue, ont permis de changer l’habitat, transformant ainsi les cases couvertes de raphia en toitures de tôle ondulées. Au cours de cette même période, la mode est à l’achat des postes radio transistors de marque SONY. Ce qui a permis la diffusion à grande écoute des slogans comme « opération 100 000 tonnes », ou bien les émissions radiodiffusées pour la distraction « Bonsoir le Cameroun » ; quelques conseils pour la table et le couvert « pour être fort manger un œuf chaque jour ».

     

    L’effort de parvenir à une meilleure intégration nationale des populations passait également par l’éducation et la formation. La prise en compte des Pygmées a ainsi donné lieu à l’application d’une politique destinée à les sortir de la forêt pour les installer dans des villages le long des routes. La rupture avec leur milieu traditionnel et les changements du mode de vie restent au cœur d’un débat qui s’inscrit aussi dans la perspective du développement. La mise en application de cette politique d’intégration nationale s’est également traduite dans l’enseignement supérieur à travers l’Université.

     

    L’intérêt de la forêt, matérialisé par ses retombées économiques au point de vue budgétaire, est resté également une préoccupation permanente. L’exploitation forestière est aussi facteur de rupture économique et sociale. A cause de ses richesses naturelles, le Cameroun fait partie des jeunes pays au monde disposant d’une riche biodiversité. Cependant, des débats passionnants tournent autour des bénéficiaires des retombées de l’exploitation forestière alors que l’Etat entend aussi équilibrer les finances publiques par ces activités. Entrent également dans ce débat, la préservation de l’environnement et l’aptitude des exploitants forestiers à faire bénéficier les retombées aux populations environnantes. Tous ces débats concernent d’autres matières premières au compte desquelles se trouve le pétrole.

    Famines et disettes dans les circonscriptions du Logone, de Maroua et de Mokolo de 1930 à 1939

    Par Mireille Elise EBENE NYAMNDING

    Résumé

    Les famines et disettes sont des fléaux récurrents dans l’histoire économique et sociale de l’humanité. Perçues comme telles, elles deviennent aussi la trajectoire de l’histoire du Cameroun. Dans la partie septentrionale, elles n’ont pas manqué de générer des endémies, une situation aggravée par des conditions climatiques. Ces différents enjeux ont déjà suscité la curiosité de nombreux chercheurs désireux d’en savoir davantage.

     

    En s’appuyant sur des documents d’archives et sur des travaux antérieurs, il est nécessaire de revenir sur cette question d’une actualité brûlante, afin de connaître les stratégies déployées par l’administration coloniale française. Ce travail de réflexion montre que les famines et disettes ont effectivement perturbé l’évolution économique et sociale du Nord-Cameroun dans l’entre deux-guerres. Elles ont aussi révélé les limites d’une administration coloniale puissante et brutale, notamment celles de l’homme tout court, confronté à l’infallibilité des conditions climatiques et des calamités naturelles. Les différentes réponses proposées n’ont jamais pu venir à bout de ces calamités dans le Nord-Cameroun.

    Introduction

    Depuis la haute antiquité jusqu’à nos jours, la faim est la principale hantise de l’homme. C’est très souvent le phénomène des famines que l’histoire nous rapporte comme des réalités permanentes, qui ont retenu l’attention dans le passé. Les plaintes de Tosorthrus, souverain d’Egypte, il y a trois mille ans environ avant notre ère, sont révélatrices. L’histoire a gardé de lui les propos apocalyptiques qui suivent :

    
      Du haut de mon trône, se lamentait l’antique monarque, je pleure ce grand malheur. Pendant mon règne, l’inondation du Nil n’a pas eu lieu pendant sept ans. Les blés sont rares, les récoltes sont maigres et toutes les espèces d’aliments font défaut. Tous les hommes se sont transformés en voleurs qui pillent leurs voisins. Ils veulent courir, et ils ne peuvent même pas marcher. Les enfants pleurent, les jeunes gens cheminent comme des vieillards. Les âmes sont brisées, leurs jambes ploient et se traînent sur le sol, leurs mains reposent sur la poitrine. Le Conseil des grands est désert. Les greniers sont ouverts, mais au lieu d’y trouver de quoi se nourrir, on n’y trouve que du vent. Tout est fini
      
            1
          
      .
    

    Depuis cette lointaine antiquité, les témoignages, preuves et documents foisonnent, attestant l’existence, la persistance et la gravité de cette calamité. Il y a eu au cours des siècles passés en Inde et en Chine, d’effroyables famines qui firent des millions de morts. La dernière famine en Inde date de 1943. Elle fit trois millions de victimes. Plus de dix millions de Chinois périrent lors de l’épidémie de famine de 19502. Des témoignages moins nombreux font état de morts en Afrique aux 19e et 20e siècles. L’Europe et l’Amérique ne furent guère épargnées de ce fléau dans le passé. Si au cours de la première moitié du 20e siècle, les famines ont disparu dans cet hémisphère, l’Afrique demeure au contraire marquée par la récurrence des famines comme en témoignent celles provoquées par la sécheresse de 1931 qui fit plus de 15.000 morts au Niger ou encore celle des années 1970 au Sahel, sans oublier d’autres qui sévissent depuis cette date, de manière chronique, en Ethiopie et au Soudan en particulier.

     

    Au Cameroun, la région de l’Extrême-Nord est plus exposée aux famines à cause des facteurs climatiques. Entre 1930 et 1939, une famine calamiteuse y avait sévi, engendrant des conséquences dramatiques. Les efforts de l’administration coloniale et le courage de la population locale se révélèrent dérisoires3.

     

    La création des Sociétés Indigènes de Prévoyance y trouve en partie son fondement. Face aux signaux de détresse alimentaire qui proviennent de cette région depuis quelques années, il n’est pas sans intérêt de revisiter la crise alimentaire effroyable à plusieurs égards, qui affecta la région de l’Extrême-Nord au cours des années 1930, en interrogeant les raisons de sa survenue. Quelles furent les causes profondes de cette calamité ? Faut-il incriminer uniquement l’insuffisance de la production, les aléas climatiques, la mauvaise répartition des biens de consommation ou la croissance démographique ?

    Présentation de la région

    Géographiquement, les circonscriptions du Logone, de Maroua et de Mokolo constituent toute la région située entre le 10° et le 13° degré de latitude Nord et s’étalent des bordures de la Bénoué, jusqu’aux rives du lac Tchad. La région qu’habitent de nombreuses communautés humaines se caractérise par la très grande variété des paysages naturels. On passe d’un relief de montagnes très accidenté, à des plaines surmontées de pitons rocheux isolés et à d’immenses étendues planes envahies par les eaux d’inondation.

     

    L’Extrême-Nord du Cameroun fait partie de la zone sahélienne de l’Afrique centrale. La proximité du désert en fait une région chaude où domine la rareté du couvert végétal et les sols érodés. Ce qui marque au contact de cette région c’est l’aridité du climat qui provient de la rigueur et de la longueur de la saison sèche. Les sept ou huit mois de sécheresse torride sont à peine relayés par trois mois de saison de pluie. L’irrégularité et l’insuffisance des pluies ajoutées à l’inégale répartition de l’eau sur le terrain entraînent l’assèchement du sol dont la conséquence est l’arrêt des activités agricoles. Tout ce qui précède montre que le climat est un facteur déterminant dans les crises alimentaires dans cette région.

     

    L’Extrême-Nord du Cameroun a connu des périodes de sécheresse durant les années trente. Les documents d’archives signalent des années déficitaires en raison d’un retard des pluies ou de la mauvaise répartition des précipitations. Dans un rapport de la circonscription du Logone, Carras écrit au sujet de la saison de 1936 que :

    
      Les premières pluies de quelque importance, c’est-à-dire celles qui ont suffisamment détrempé le sol pour permettre les semailles, ont eu lieu dans la dernière quinzaine de mai. Puis s’est produite une interruption, selon les cantons, mais qui a atteint près de quarante jours pour les régions Toupouri de la subdivision de Yagoua. D’une manière générale, le premier mil semé, variété djigari, a germé convenablement. Puis, les pluies cessant, la croissance des jeunes plants s’est interrompue. Des chenilles ont envahi des champs et mangé les pousses. D’ordinaire, ces chenilles sont détruites par les pluies. Cette année, elles ont pu se développer à loisir. La sécheresse persistante a brûlé ce que les chenilles ont laissé
      
            4
          
      .
    

    Paradoxalement, les inondations fréquentes dans la région sont également à l’origine des pénuries alimentaires, comme en témoigne la lettre du chef de la circonscription du Logone au commissaire de la république :

    
      (…) Le Mayo Motorolo a débordé dans la région de Dogba et (…) deux quartiers qui dépendent directement de Maroua, Domayo et Magaoua, ont été détruits. Vingt trois Sarés ont été emportés par l’inondation. Un jeune garçon a été noyé, les plantations ont été abîmées
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    En dehors des aléas climatiques, la région subissait la menace des acridiens. Les témoignages concernant ce fléau sont nombreux. Les documents d’archives, en particulier, sont abondants et les souvenirs vivaces dans la mémoire collective tant la détresse causée par l’invasion des acridiens était dramatique. Les nuages de criquets ou de sauterelles envahissaient les champs et ravageaient tout sur leur passage. Bien fournie en eaux et en végétaux, la région montagneuse constituait le pôle d’attraction des acridiens. Le capitaine Nicloux affirmait à ce sujet :

    
      Les invasions acridiennes ont fortement compromis les récoltes de mil en 1932 dans toute la zone montagneuse qui semble exercer sur les vols de sauterelles une véritable attraction. Les champs de mil ont été réensemencé jusqu’à trois fois. Seules ont été complètement sauvegardées les plantations à l’intérieur des villages
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    Hormis ces facteurs d’ordre naturel ayant été à l’origine des famines et disettes dans cette région, on trouve d’autres raisons qui engagent la responsabilité des hommes. Au nombre de ces considérations humaines, prennent le dessus la mauvaise gestion des ressources et surtout l’exploitation coloniale.

     

    De fait, la mise en exploitation de la région nécessitait le concours des natifs. Or, le travail rarement mécanisé, était à forte intensité et la main-d’œuvre très peu volontaire ou docile. Il fallait procéder à des recrutements forcés ou à la main-d’œuvre pénale pour des travaux des chantiers routiers ou agricoles. Les rapports des tournées du capitaine Charles Vallin en 1932, relatifs au contrôle des routes, montre le caractère pharaonique de ces travaux de construction des voies de communications à cette époque :

    
      Trois chantiers de 370 hommes chacun, fonctionnent normalement ; la main d’œuvre prestataire est la seule employée. Elle comprend 60 musulmans et une moyenne de 1050 Kirdis (…). Reste à faire deux cents mètres en terrain extrêmement difficile. La chaussée doit être établie en corniche sur le flanc abrupt de la montagne de Djingla. Il est nécessaire de faire des murs inclinés sur quatre ou cinq mètres de hauteur. Ces murs s’appuient sur des enrochements naturels ou artificiels. La progression quotidienne est d’environ cinq mètres pour chacun des trois chantiers
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    L’intensité du travail des chantiers mobilisait les travailleurs à plein temps et durant de longues périodes ; ce qui demandait des bras vigoureux pour l’agriculture vivrière. En outre, l’introduction des cultures de rente, le coton et l’arachide, y compris par contre leur essor, se faisait au détriment des cultures vivrières qui, elles, ne bénéficiaient d’aucun appui de l’administration. La polarisation de l’administration coloniale sur l’agriculture de rente n’était pas seule responsable de la régression de la production céréalière dans la région, son système d’exploitation était aussi nuisible aux populations autochtones et contribuait à appauvrir les sols du fait de l’intensification des facteurs d’érosion.

     

    La santé et la nutrition des manœuvres étaient déplorables. Les tensions sociales provoquées par l’esprit de fiscalité et les rigueurs mises dans la perception des divers impôts jouaient un rôle incontestable dans l’aggravation des crises alimentaires. De nature variée (sous forme d’impôt de capitation, taxe de pacage, taxe d’assistance médicale, de prestation…), ces impôts reposaient sur les hommes dont l’âge variait entre 14 et 60 ans. Le montant de ces impôts s’élevait entre 10 et 16 francs pour le musulman ; 1 à 5 francs pour la musulmane et 1 à 4 francs pour les non musulmans. Le paysan était emmené à s’éreinter afin d’augmenter sans cesse sa production qui, d’une année à l’autre, suffisait à peine pour s’acquitter de l’impôt.

     

    L’acquittement de cet impôt donnait par ailleurs lieu à de nombreux abus. Les rapports sur les incidents survenus lors des tournées de collecte de l’impôt sont nombreux et de portée considérable. Il convient de citer par exemple celle du lieutenant Magnien, chef de la subdivision de Mora en date du 15 janvier au 24 février 1932, en pleine période de disette, dans les massifs Kirdis ; l’officier décrit dans son rapport les périls de l’activité de recouvrement de l’impôt :

    
      (…) le 22, je commençais la perception dans les massifs de Mouktélé par le quartier Baldama. L’impôt est rentré intégralement, mais il a été nécessaire de procéder à la destruction de quarante Sarés, sur un piton assez excentré, pour contraindre les Kirdis de cet endroit à s’acquitter…
    

    
      J’envoyais alors deux représentants au quartier Gamdaya pour prévenir à nouveau que le lendemain j’irai percevoir l’impôt. Ces deux représentants ne sont jamais revenus. Ils ont été tués par les Kirdis dans le Hodogo
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    Les représailles de l’administratin étaient impitoyables : une dizaine de morts, une centaine de concessions brûlées et des greniers détruits. Durant toute cette période où régna le régime de l’indigénat, l’état de l’esprit dominant chez les paysans kirdi était la peur du goumier et la psychose provoquée par sa brutalité. Les populations vivaient permanemment sur le qui-vive, hantées par la seule idée d’être arrêtées et envoyées dans un chantier pénal obligatoire. Le rythme des activités agricoles, et par voie de conséquence, la productivité et les rendements s’en trouvaient ralentis.

     

    Les contraintes fiscales, les cultures obligatoires ainsi que le travail forcé sont autant d’éléments qui ont durement affecté la condition des masses laborieuses. Ils ont par ailleurs accentué et accéléré la mobilité des hommes et la désorganisation des rythmes vivriers, générateurs, à leur tour, des famines et disettes.

    Manifestations des crises alimentaires

    Pour examiner les manifestations et les affres des crises alimentaires, il convient, faute de documents écrits, de connaître d’abord l’alimentation traditionnelle, ensuite, sur la base des enquêtes nutritionnelles effectuées auprès des survivants, d’analyser la ration de l’époque.

     

    En période normale, les éleveurs peuls se nourrissent de produits laitiers, de mil, de dattes, de haricot, de niébé ou de fruits secs ; tandis que les sédentaires agriculteurs se nourrissent du mil et du sorgho. Les légumineuses tels que le niébé, le voandzou ou l’arachide sont des aliments d’appoint qui constituent une faible portion de la ration. Cette alimentation présente des caractères communs. Les céréales qui sont les aliments de base, couvrent généralement les besoins énergétiques et protéiques. Les quantités de viande consommées sont faibles même dans les zones d’élevage où, suivant la coutume, le bétail est considéré comme une richesse et n’est abattu qu’à l’occasion des fêtes et cérémonies.

     

    En période de famine ou de disettes, les populations furent dont réduites à manger n’importe quoi. Les Wazans, comme l’affirme Jean Boutrais, « furent réduits à manger les tiges de mil coupés et pilés, les cosses de haricot, à déterrer des racines, à cueillir des graines de graminées9 ».

     

    L’oseille de guinée épargnée par des ravages de criquets, constituait, avec ses graines, de précieux aliments de secours. La famine toujours menaçante obligeait les populations à dépendre davantage encore des produits de cueillette, les graines tirées de fourmilières, les amandes ou pépins de fruits sauvages.

     

    Quand le régime alimentaire est pauvre et après un régime sec d’une dizaine de journées, l’organisme se plonge dans un état de sous alimentation avant de succomber. Les manifestations de ces crises alimentaires variaient d’un sujet à l’autre. Les termes les plus employés dans de telles circonstances sont : malaise général, fatigabilité, astésie-abasie ou l’incapacité de se tenir debout ou/et de marcher ; asthénie ou l’affaiblissement de l’état général sans rapport avec le travail ou l’effort). La faim était permanente, inassouvie et le poids baissait, témoin du déséquilibre entre les besoins de l’organisme et les apports insuffisants de la ration alimentaire.

    Les conséquences des famines et disettes et les mesures proposées

    Les conséquences des famines et disettes des années trente éclairent davantage sur la persistance et l’ampleur même de ce phénomène. A l’analyse, les famines et disettes ont abouti à l’amplification des mouvements sociaux et à l’instabilité administrative10.

     

    Elles ont entraîné en de nombreux endroits des troubles civils (vols et rapines, explosions de colère, jacqueries, etc). L’histoire de la région kirdi est jalonnée des fameux « incidents kirdi », c’est-à-dire des cas de vols et rapines souvent violemment réprimés. Un relevé sommaire de la population carcérale dans les prisons de Maroua et Mokolo éclaire l’étendue de la répression dans le septentrion camerounais.

     

    Dans les deux cas, le rapport adressé par le gouvernement français à la SDN, indiquait que :

    
      La majeure partie des décès survenus dans la circonscription de Mokolo et de Maroua concerne les Kirdis affamés, poursuivis pour vol des récoltes et que des nécessités d’humanité, tout autant que la nécessité de sauvegarder l’ordre public, firent incarcérer. La plupart d’entre eux se trouvaient dans un tel état d’épuisement que les soins qui leur furent donnés aussitôt furent impuissants à éviter une issue fatale
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    La haine du percepteur et la rébellion qu’il encourait justifiait cet accroissement de la criminalité et corrélativement le peuplement de la prison pénale.

     

    Les récits d’incidents parfois sanglants décrivant un quartier, un massif ou un village en révolte contre un chef en tournée d’impôt, sont légion. La pénurie de vivres entraînait le boycott de l’impôt.

     

    Les incidents les plus graves et souvent fort significatifs sont survenus dans la circonscription de Mokolo. Le lieutenant Billant, chef de la subdivision de Mora, en tournée d’impôt dans le massif de Balda du 20 au 28 avril 1934, rencontra l’hostilité des populations du quartier Zakiaoura où pas un seul Kirdi n’avait voulu payer :

    
      J’ai trouvé devant moi le vide absolu. De plus, de nombreux sarés avaient été brûlés par leurs propriétaires : plusieurs flambaient encore au moment où j’abordais la montagne
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    Les troubles civils n’étaient pas sans effet sur le fonctionnement de l’appareil administratif. La récurrence des troubles civils, notamment dans les monts Mandara entraînait des querelles au sein de l’appareil administratif colonial. Les avis étaient partagés. Les uns pensaient que pour venir à bout de la situation, les raids punitifs viendraient facilement à bout de la résistance des masses « indigènes ». Les autres, préconisaient par contre, une action pacifique d’apprivoisement.
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